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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 

« faux », 

insérer les mots : 

« et la détention de faux en vue de son usage personnel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent sous-amendement élargit le dispositif de repentir proposé par le Gouvernement à la 
détention de faux en vue de son usage personnel, par cohérence avec l’extension, par le projet de 
loi, à la détention de faux des peines prévues pour l’usage de faux.

Pour faire face au rebond épidémique lié à l’accélération de la circulation du virus de la covid-19, 
l’un des moyens à privilégier est la vaccination du plus grand nombre de nos concitoyens, qui 
constitue une garantie de protection collective contre cette épidémie. Il convient donc de mettre en 
place des mesures incitatives à la vaccination.

Cet amendement permet ainsi de répondre aux situations dans lesquelles une personne est 
désormais prête à se faire vacciner mais n’ose se manifester de peur des sanctions qu’elle 
encoure, et d’éviter l’admission de traitements non adéquats à des personnes malades qui 
hésiteraient à déclarer leur véritable statut vaccinal.


